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Le droit et la régulation de la diversité religieuse 

en France et au Québec : une même 

problématique, deux approches 

PIERRE BOSSET 
Directeur de la recherche et de la planification1 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec 

INTRODUCTION 

Depuis l'avènement de la modernité, caractérisée par l'autonomie du po­
litique par rapport au religieux, le droit sert de véhicule à la structuration par 
le politique des rapports entre l'État et les religions. Le recours à la norma­
tivité juridique prend des formes diverses : loi, texte constitutionnel, acte 
juridique international. Les modèles de rapports eux aussi sont divers. His­
toriquement, tous les États occidentaux furent confessionnels et ce, jusqu'à la 
fin du XVIIIe siècle. Depuis, on observe une diversification des rapports. Dans 
certains pays, le statut <l'Église d'État existe toujours2

• Ailleurs, il fait place à
une séparation officielle, plus ou moins stricte, de l'Église et de l'État3 • Des 
formules intermédiaires existent par ailleurs, comme l'octroi de certains pri­
vilèges à une religion dominante, la reconnaissance officielle des confessions 
ou encore la conclusion d'accords concordataires avec le Saint-Siège4• 

Il arrive aussi que ce soit aux tribunaux qu'on demande de dégager une 
ligne de conduite face aux religions. En dépit des réserves que d'aucuns 
peuvent avoir à l'endroit du « gouvernement des juges », la « judiciarisation » 
des rapports entre religions et sociétés n'équivaut pas nécessairement à une 
abdication du politique. Le recours au système judiciaire fournit aux groupes 
minoritaires un forum de participation politique et peut être vu comme un 
vecteur de la citoyenneté, vecteur par lequel ces groupes s'engagent - plus 
ou moins consciemment - dans un processus de modernisation5 • Ce type 
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de « judiciarisation » n'en soulève pas moins un conflit de légitimité propre 
au domaine des droits de la personne, dans la mesure où le judiciaire peut 
alors être appelé non plus seulement à trancher entre des prétentions ju­
ridiques opposées au moyen d'une application purement «technique» des 
règles de droit, mais aussi à arbitrer ouvertement entre des valeurs fonda­
mentales. C'est notamment le cas lorsque r application stricte des normes et 
pratiques d'une institution ou bien l'application d'une loi sont remises en 
question au nom de certaines libertés fondamentales ou encore au nom du 
droit à l'égalité. Lorsque l'issue d'un litige de ce genre est jugée incompa­
tible avec d'autres valeurs fondamentales, comme l'égalité des sexes, on peut 
alors assister à la remise en question de la légitimité même des solutions ju­
ridiques6. 

La régulation juridique de la diversité religieuse offre un terrain fertile 
aux comparaisons France-Québec. Plusieurs observateurs québécois voient 
dans l'approche volontariste qui vient d'être retenue par le législateur fran­
çais face au port de signes « ostensibles » d'appartenance religieuse dans les 
établissements publics d' enseignement7 un rempart contre les compromis­
sions auxquelles pourraient donner lieu les pratiques d'accommodement rai­
sonnable en usage au Québec. Outre le « Munich de l'école républicaine » 
redouté par les opposants français au port du voile islamique, une « laïcité 
ferme » à la française empêcherait aussi un « Munich » appréhendé de l' éga­
lité des sexe�. Le tollé soulevé par la simple possibilité que l'Ontario, province 
voisine du Québec, autorise bientôt des tribunaux d'arbitrage à appliquer les 
principes du droit musulman en matière familiale8 montre à cet égard non 
seulement les craintes que soulève naturellement cette éventualité pour l' éga­
lité des sexes, mais aussi la résonance intellectuelle du modèle de « laïcité 
ferme » au Québec. 

Au Québec, les multiples nuances de la notion de laïcité sont cependant 
loin d'être toujours prises en compte par ceux qui s'en réclament. Les te­
nants québécois d'une « laïcité ferme» seraient sans doute étonnés de voir 
que, parmi les considérations invoquées en France pour justifier pareille ap­
proche, on trouve un recours - plus ou moins rigoureux, il est vrai -
à la notion québécoise d'accommodement raisonnable. Ils ne seraient pas 
moins surpris d'apprendre que la France s'apprête à mettre en place un mé­
canisme institutionnel « antidiscrimination » proche du modèle québécois, 
modèle dont raccommodement raisonnable fait partie intégrante. Paradoxe 
ou ironie, cette situation témoigne des malentendus qui président au débat 
transatlantique sur la régulation de la diversité religieuse. 

Dans une perspective québécoise, nous nous intéresserons d'abord à la 
dimension juridique du débat. Nous soulignerons le cadre constitutionnel 
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propre à chacune des sociétés québécoise et française, ainsi que la malléabi­
lité intrinsèque des concepts juridiques en jeu, soit la laïcité pour la France 
et le droit à l'égalité (dont l'accommodement raisonnable est un corollaire) 
pour le Québec. Nous aborderons ensuite le problème de la légitimité. Après 
avoir brièvement commenté la loi française de mars 2004, nous nous de­
manderons dans quelle mesure le recours à une approche dite de « laïcité 
ferme» serait de nature à mieux assurer la légitimité des solutions juridiques 
québécoises. Selon nous, le discours juridique québécois peut s'inspirer de la 
perspective française, qui intègre une préoccupation explicite pour l'égalité 
des sexes et la cohésion sociale parmi les paramètres du débat, ce qui lui per­
mettrait de mieux asseoir sa propre légitimité. Toutefois, il n'a pas à remettre 
en question la tolérance dont il fait traditionnellement preuve à l'endroit des 
manifestations de ferveur religieuse dans la sphère publique, tolérance qui 
n'est ni naïve, ni aveugle. 

D'UNE « LAÏCITÉ OUVERTE» À L'INTERDICTION DES SIGNES 

D'APPARTENANCE RELIGIEUSE : LES MUTATIONS DE LA LAÏCITÉ 

FRANÇAISE 

En France, la laïcité s'inscrit dans l'histoire et dans le droit. Elle sous­
tendait la Révolution de 1789, pendant laquelle les biens du clergé furent 
saisis et les prêtres tenus de prêter allégeance à la République. Aujourd'hui la 
laïcité figure dans la Constitution française comme caractéristique de la Ré­
publique elle-même, au même titre que le caractère indivisible, démocratique 
et social de celle-ci9. 

Tout au cours du XIXe siècle, la laïcité et ses enjeux firent l'objet de luttes 
épiques entre cléricaux et anticléricaux. « Le mot sent la poudre; il évoque 
des résonances passionnelles contradictoires », dira Jean Rivero10

• Il prend 
aussi « des sens différents en fonction des périodes et des domaines d' utili­
sation »11

• Une période de maturation vit graduellement prendre corps une 
conception « ouverte » et relativement consensuelle, du moins sur le plan 
juridique, de la laïcité. Plus récemment toutefois, en raison d'un contexte 
qu'on juge constituer une menace pour la laïcité, nous assistons, sinon à une 
réinterprétation du concept, du moins à sa modulation. 

LÉMERGENCE n'uNE (( LAÏCITÉ OUVERTE )) 

La fin du x1xe siècle verra s'affronter en France des conceptions poli­
tiques distinctes de la laïcité. À une« laïcité de combat» rationaliste et même 
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antireligieuse, s'opposera une « laïcité tolérante » plus sensible au fait reli­
gieux, se contentant de promouvoir la neutralité de l'État face à ce dernier. 
Malgré son nom, la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l'État pré­
férera nettement la laïcité-neutralité à la laïcité-séparation. Cette loi marque 
la consécration juridique de la laïcité, bien que le terme n'y figure pas. Dès 
son tout premier article, elle proclame la liberté de conscience et de culte. 
L'énoncé de la neutralité de l'État (« la République ne reconnaît, ne salarie 
ni ne subventionne aucun culte») vient ensuite, comme un moyen d'assurer, 
pourrait-on dire, l'exercice des libertés fondamentales. 

Le régime juridique de la laïcité se trouve complété par d'autres lois12

antérieures ou postérieures à celle de 1905. Il ne s'agit pas moins d'un régime 
largement jurisprudentiel, auquel ont contribué le Conseil constitutionnel, 
la Cour de cassation et, surtout, le Conseil d'État. Dans cette abondante 
jurisprudence13, on ne trouve guère de traces des passions soulevées par la 
laïcité sur le plan politique. Le contentieux de la laïcité n'est finalement allé 
que dans un seul sens, celui d'une laïcité dite positive, imposant des devoirs 
à la charge de l'État : un devoir de neutralité d'abord, dont découlent, par 
exemple, les restrictions à l'affichage de signes religieux dans les édifices pu­
blics14 ou encore l'interdiction faite aux agents du service public de manifes­
ter, dans ce cadre, leurs convictions religieuses15 ; et par ailleurs, un devoir de 
respect vis-à-vis l'exercice par autrui des libertés fondamentales de conscience 
et de religion (sous réserve, bien sûr, de l'ordre public). Relativement à ce der­
nier aspect, l'État apparaît même comme le garant des libertés fondamentales 
car, via ce que la loi de 1905 appelle la « police des cultes», lui est imposée 
l'obligation d'assurer la liberté des cultes, notamment vis-à-vis les tiers16 . En 
somme, le régime juridique de la laïcité, tel que construit par la jurispru­
dence, traduit le souci d'assurer la prééminence des libertés fondamentales, 
souci dont certaines dispositions de la loi de 1905 portent d'ailleurs la trace 
explicite17 • 

En 1989, face au foulard islamique et à d'autres signes d'appartenance 
religieuse comme la croix ou la kippa juive, le Conseil d'État donna un sens 
contemporain au principe de laïcité, tenant compte des libertés fondamen­
tales de conscience et de religion mais, aussi, des engagements internationaux 
de la France concernant l'interdiction de la discrimination religieuse. Cette 
mise en perspective l'amena à préciser que, si la laïcité impose la neutralité 
des programmes et des enseignants, elle exige par contre le respect de la li­
berté de conscience des élèves. Ceux-ci peuvent donc exprimer et manifester 
leurs croyances religieuses à l'intérieur des établissements scolaires, « dans le 
respect du pluralisme et de la liberté d'autrui, et sans qu'il soit porté atteinte 
aux activités d'enseignement, au contenu des programmes et à l'obligation 
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d'assiduité »18 • Le Conseil d'État souligna que cette liberté ne devait pas faire 
obstacle à l'accomplissement des missions dévolues par le législateur au ser­
vice public de l'éducation. Plus précisément : 

[Elle] ne saurait permettre aux élèves d'arborer des signes d'apparte­
nance religieuse qui, par leur nature, par les conditions dans lesquelles 
ils seraient individuellement ou collectivement portés, ou par leur ca­
ractère ostentatoire ou revendicatif, constitueraient un acte de pres­
sion, de provocation, de prosélytisme ou de propagande, porteraient 
atteinte à la dignité ou à la liberté de l'élève ou d'autres membres de la 
communauté éducative, compromettraient leur santé ou leur sécurité, 
perturberaient le déroulement des activités d'enseignement et le rôle 
éducatif des enseignants, enfin troubleraient l'ordre dans l'établisse­
ment ou le fonctionnement normal du service public19

• 

Le Conseil d'État confia à chaque direction d'école le soin d'apprécier si 
les circonstances justifiaient dans chaque cas l'interdiction d'un signe d'ap­
partenance religieuse. Ultérieurement, le Conseil rappellera le besoin d' éva­
luer individuellement chaque situation et récusera, à cet égard, toute velléité 
de considérer le port du foulard islamique comme intrinsèquement contraire 
aux finalités de l'éducation, notamment en raison de son caractère prétendu­
ment « ostentatoire »20 • 

De l'ensemble de cette jurisprudence parfois fort ancienne, la laïcité res­
sort avant tout non pas comme une proclamation d'athéisme ou d'irréligion, 
mais comme un principe d'organisation des rapports État-religions. Via la 
neutralité de l'État, ce principe vise à assurer l'exercice égal, par tous et cha­
cun, des libertés fondamentales de conscience ou de religion - y compris si 
nécessaire par l'exercice du culte, dans la mesure où celui-ci demeure respec­
tueux de l'ordre public. 

LA RÉINTERPRÉTATION POLITIQUE DE LA LAÏCITÉ ? 

Le rapport déposé en décembre 2003 par la Commission de réflexion 
sur l'application du principe de laïcité dans la République, nommée par le 
Président de la République pour dégager « le plus large accord» sur le sens 
de la laïcité, a pris acte de la portée juridique de celle-ci. Sans la remettre en 
question dans ses dimensions essentielles, il en a toutefois proposé, dans le cas 
du port de signes d'appartenance religieuse, une application apparemment 
contraire à la jurisprudence du Conseil d'État. Ce serait trahir l'esprit du 
rapport, cependant, d'en limiter la portée à cette seule question. 

Le rapport21 de la Commission Stasi (du nom de son président) se ca­
ractérisait par quatre éléments. D'abord, une vision globale de la laïcité. Le 
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rapport se voulait un diagnostic d'ensemble des maux de la laïcité française, 
« mise à mal» par« [des] comportements, [des] agissements attentatoires à la 
laïcité [ ... ] de plus en plus nombreux, en particulier dans l'espace public »22 : 

écoles, hôpitaux, prisons, armée, services publics, rapports du travail. L énu­
mération des situations de tension rapportées par les témoins entendus par 
la Commission sera familière à plus d'un observateur québécois : demandes 
de certaines jeunes filles d'être dispensées d'un cours d'éducation physique; 
refus par des pères ou des maris de voir leur fille ou leur épouse soignée 
par un médecin masculin ; revendications de non-mixité dans l'utilisation de 
certains équipements publics, etc. 

Ensuite, une prise en compte explicite de la cohésion sociale et de l'égalité 
des sexes comme paramètres du débat. Préoccupé par la « dérive du sentiment 
communautaire vers un communautarisme figé », le rapport cherchera donc 
« la consolidation des valeurs communes qui fondent le lien social »23• Il af­
firmera aussi l'existence d'un lie� entre la laïcité et l'égalité entre l'homme et 
la femme : « aujourd'hui, la laïcité ne peut être conçue sans lien direct avec 
le principe d'égalité entre les sexes »24

• Tenu de respecter la laïcité, l'État ne 
pourra donc rester passif face aux atteintes à l'égalité des sexes. 

Le rapport de la Commission Stasi se caractérisait par un troisième élé­
ment, la prise en compte de la discrimination comme facteur de repli commu­
nautaire favorisant la multiplication des revendications religieuses. En effet, 
le repli communautaire qu'on vient de décrire est « plus subi que voulu». Il 
s'explique par « les difficultés de fintégration de ceux qui sont arrivés sur le 
territoire national au cours [des] dernières décennies», par « les conditions 
de vie dans de nombreuses banlieues [des] villes, le chômage, le sentiment 
éprouvé par beaucoup de ceux qui habitent sur [le territoire français] d'être 
l'objet de discriminations, voire d'être rejetés hors de la communauté natio­
nale »25 • Pour cette raison, la défense de la laïcité exigera une lutte de tous 
les instants contre « les discriminations sociales et urbaines», lutte devant 
constituer « une priorité nationale »26 . 

Le rapport de la Commission Stasi semblait enfin marquer un change­
ment de perspective par rapport à l'avis de 1989 du Conseil d'État sur le port 
de signes d'appartenance religieuse. La Commission Stasi cherchera à distin­
guer les contextes, soulignant que la question de l'égalité des sexes ne faisait 
pas partie des paramètres alors soumis au Conseil d'État par le ministre de 
!'Éducation nationale. Avec près de quinze ans de recul, la Commission Stasi 
estimera que « la question n'est plus la liberté de conscience, mais l'ordre 
public »27

, un ordre public menacé par la multiplication des situations d' af­
frontement dans les établissements scolaires autour des questions religieuses 
et par les « pressions» exercées sur « des jeunes filles mineures » pour les 

84 Bulletin d'histoire politique, vol. 13, n° 3 



contraindre à porter un signe religieux28. La Commission Stasi se réclamera
pour préconiser l'interdiction de tels signes de la caution de la Convention 
européenne des droits de l'homme, jugée favorable à un encadrement de 
l'expression religieuse dans la sphère publique. Son rapport ne fera toutefois 
aucune mention, sur le même point, des instruments juridiques de l'ONU, 
qui sont plus favorables à la manifestation publique de l'appartenance reli­
gieuse29. La Commission Stasi invoquera aussi, mais de manière inexacte, la 
notion québécoise d'accommodement raisonnable. Laccommodement rai­
sonnable, qui est un concept juridique avant tout, sera décrit dans le rapport 
de la Commission Stasi comme le fait« [d]'accepter d'adapter l'expression 
publique de ses particularités confessionnelles et de mettre des bornes à l' af­
firmation de son identité» en vue de« permet[tre] la rencontre de tous dans 
l'espace public »30 • Cette description vaut peur-être comme prescription vi­
sant à assurer le « vouloir-vivre ensemble » ; mais, sur le plan juridique, elle 
est loin de rendre compte de la réalité du concept (voir plus loin). 

La réponse du pouvoir politique aura-t-elle été à la hauteur des ambitions 
des auteurs du rapport Stasi ? Le gouvernement français a certes confirmé la 
mise en place prochaine d'une Haute Autorité de lutte contre les discrimi­
nations et pour l'égalité, donnant ainsi suite à l'une des recommandations 
de la Commission Stasi, pour qui la lutte contre les discriminations devait 
devenir une priorité nationale31

• En revanche, les autres recommandations, 
destinées à « réaffirmer » et « faire vivre » la laïcité, semblent avoir suscité 
un intérêt politique plutôt sélectif. La Commission Stasi avait formulé un 
ensemble de recommandations découlant de sa vision globale de la laïcité : 
adoption d'une Charte de la laïcité qui serait remise à diverses occasions (ren­
trée des classes, accueil des immigrants, etc.); apprentissage des principes de 
la laïcité à l'école; meilleur enseignement du fait religieux; instauration de 
deux jours fériés se situant hors de la tradition chrétienne; etc. De l' ensemble 
de ces recommandations, le pouvoir politique n'aura finalement retenu que 
celle prônant l'interdiction des signes« ostensibles» d'appartenance religieuse 
en milieu scolaire public. Ce choix allait à l'encontre des observations de la 
Commission Stasi, qui avait mis en garde le législateur contre la logique « ré­
ductrice et stigmatisante »32 d'une telle approche. 

Il n'entre pas dans notre propos de commenter les difficultés d' applica­
tion prévisibles de la loi de mars 2004, ni ses conséquences politiques, ni 
la possibilité que l'interdiction des signes « ostensibles » d'appartenance re­
ligieuse entre en contradiction avec certains engagements internationaux de 
la France33 • Contentons-nous de noter une évidence : la loi de mars 2004 
marque une volonté de rupture avec la jurisprudence du Conseil d'État, vo­
lonté fondée sur la perception d'un risque appréhendé pour l'ordre public. 
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L:objet limité de la loi de mars 2004 empêche de conclure, à ce stade, à une 
réinterprétation ou à une mutation de la laïcité dans son ensemble. Mais sans 
doute peut-on parler d'une modulation dans l'application du principe, une 
modulation qui, à certains égards, prend les allures d'une crispation. 

DE L'ACCOMMODEMENT RAISONNABLE À LA  « TENTATION 
FRANÇAISE » : LE DÉBAT QUÉBÉCOIS 

À la différence de la France, le Canada ne connaît pas de norme juri­
dique de laïcité proprement dite. Dans un énoncé qui surprendra sans doute 
un observateur français, le préambule de la Charte canadienne des droits et 
libertés, qui fait partie intégrante de la constitution, va jusqu'à proclamer 
que « le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la suprématie 
de Dieu »34

• Cet énoncé récent (1982) n'a vraisemblablement qu'une portée 
symbolique35 , mais il semble contredire l'idée d'une séparation de l'Église 
et de l'État ou de la neutralité religieuse de l'État. Les antiques privilèges 
confessionnels des catholiques et des protestants en matière scolaire, qui sont 
toujours en vigueur pour certaines provinces, vont d'ailleurs dans le même 
sens36 •

Le Québec n'est pas en reste. En dépit de la « déconfessionnalisation » 

des structures scolaires intervenue à la fin des années 1990, l'école publique 
québécoise demeure marquée par les vestiges de la confessionnalité. L:ensei­
gnement religieux reste légalement exigible37 , bien que l'élève puisse opter 
plutôt pour l'enseignement moral. L:enseignement se limite aux confessions 
catholique et protestante, ce qui exige le recours périodique à la faculté de dé­
roger aux principes de non-discrimination inscrits dans les chartes des droits. 
Ajoutons qu'en 2000, l'école publique a été explicitement investie par le lé­
gislateur québécois de la mission de faciliter « le cheminement spirituel de 
l'élève »38

• 

La problématique des rapports entre l'État et les religions évolue donc 
au Canada et au Québec dans un cadre juridique différent de celui de la 
France. Il reste que le fondement principal de ce cadre est la garantie consti­
tutionnelle (ou « quasi constitutionnelle »39) des libertés fondamentales de 
conscience et de religion et du droit à l'égalité. 

En droit canadien, la liberté de religion comporte une dimension posi­
tive, celle de croire et de professer ses croyances, ainsi qu'une dimension né­
gative, celle de ne pas être forcé d'agir contrairement à sa conscience ou à ses 
croyances40

. Pour l'État, elle implique comme en France une certaine obli­
gation de neutralité religieuse41

• Toutefois, l'équilibre entre la neutralité et le 
respect de la liberté religieuse n'est pas nécessairement le même qu'en France. 
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Le droit canadien se montre plus ouvert que le droit français à l'expression 
ouverte des appartenances religieuses et ce, même au sein de la sphère pu­
blique et sans égard au fait que les revendications peuvent être formulées par 
des agents du service public42

• On peut voir dans cette « spécificité » cana­
dienne le reflet de l'absence d'un concept juridique de laïcité et, peut-être 
surtout, d'une tradition de tolérance à l'endroit de la diversité religieuse, qui 
est parfois allée, comme on l'a vu, jusqu'à incorporer des éléments confes­
sionnels au sein même du corpus juridique. 

Pour les fins de notre analyse, nous nous limiterons à faire état des obliga­
tions qu'entraîne la notion d'accommodement raisonnable, puis des remises 
en question que semble susciter actuellement l'application de cette notion 
dans le cadre des institutions publiques. 

DE L'ÉGALITÉ FORMELLE À L'ACCOMMODEMENT RAISONNABLE 

Lévolution des conceptions de la discrimination en droit québécois et ca­
nadien traduit bien la malléabilité du concept d'égalité. Dans l'absolu, l'idée
d'égalité est « une utopie, un objectif toujours fuyant »43 qui peut emprunter
des voies nombreuses et diverses, car les conceptions de l'égalité elles-mêmes
sont diverses. Légalité doit-elle être absolue ou relative? Légalité poursuivie
est-elle celle d'individus ou de groupes d'individus? Quels individus et quels
groupes sont visés? S'agit-il d'une égalité des droits, d'une égalité des chances
ou d'une égalité des résultats ? Dans la poursuite d'une égalité des résultats,
jusqu'où pourra aller la prise en considération des différences et visera+on
ou non à nr,,.cPr.rl'•r ces différences ?

Les réponses du droit québécois et canadien vont depuis deux décennies
au moins dans le sens d'une égalité matérielle, attentive aux déséquilibres
culturels, sociaux et économiques44

. Une étape déterminante aura été la re­
connaissance de l'impact discriminatoire que peut avoir une norme d' appa­
rence « neutre » sur certaines personnes ayant des caractéristiques propres,
d'ordre religieux notamment45

• En consacrant l'existence de la « discrimina­
tion indirecte »46 , la Cour suprême du Canada pavera la voie à l'obligation
d'accommodement raisonnable. En effet, l'obligation de prendre des mesures
raisonnables pour protéger le droit à l'égalité, dira la Cour, est une « consé­
quence naturelle »47 de ce droit. Dans cette logique, l'accommodement rai­
sonnable, qui consiste à adapter l'application d'une norme ou d'une pratique
à la situation particulière d'une personne de façon à éliminer l'impact discri­
minatoire de cette norme, sauf si cela occasionne une contrainte excessive, est
un corollaire du droit à l'égalité garanti par les chartes des droits et n'a donc
pas à être explicitement énoncé dans un texte législatif pour s' appliquer48 . 
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Nous retiendrons de l'obligation d'accommodement raisonnable les ca­
ractéristiques suivantes. D'abord, elle incombe à celui dont les normes ou les 
pratiques ont un impact discriminatoire, et non à la victime de. cette discri­
mination. Si celle-ci a certaines obligations qu'on pourrait qualifier de procé­
durales notamment, faire connaître ses besoins et collaborer à la recherche 
d'une solution49 

- elle ne porte aucunement le fardeau de la situation et ce, 
tant qu'aucune mesure raisonnable d'accommodement ne lui a été proposée. 
La responsabilité première de chercher une mesure d'adaptation propre à as­
surer le respect du droit à l'égalité incombe à l'employeur ou à l'institution 
responsable de la discrimination50 • On mesure ici la distance qui sépare le 
concept en droit québécois de la présentation qui en était faite dans le rap­
port de la Commission Stasi, lequel faisait reposer le poids de l'obligation 
d'accommodement sur les épaules de l'individu. 

Ensuite, l'obligation d'accommodement raisonnable trouve sa limite 
dans la notion de contrainte excessive51 . Elle ne consiste pas à se plier incon­
ditionnellement à tous les particularismes, personne n'étant tenu de consen­
tir un accommodement «déraisonnable». Les critères permettant de juger 
de l'existence ou non d'une contrainte excessive sont d'origine jurispruden­
tielle et ont été élaborés dans le cadre de rapports employeurs-employés : 
limites des ressources financières et matérielles, atteinte aux droits d'autrui, 
perturbation du fonctionnement de l'entreprise ou de l'institution52• Sont 
également d'origine jurisprudentielle les critères jugés non pertinents en rai­
son de leur faible valeur probante (inconvénients administratifs, préférences 
présumées de la clientèle, crainte de créer un précédent, etc.). 

Enfin, en tant que corollaire du droit à l'égalité, l'obligation d' accom­
modement raisonnable n'est pas limitée aux rapports du travail ni même à la 
sphère privée. La possibilité de revendiquer une mesure d'accommodement 
raisonnable à l'intérieur de la sphère publique n'est pas sans soulever une 
problématique propre à cette dernière. 

LACCOMMODEMENT RAISONNABLE À L'ÉPREUVE DE LA RÉALITÉ DES 

INSTITUTIONS PUBLIQUES 

L'extension de l'obligation d'accommodement raisonnable hors de son 
cadre d'origine, celui des rapports du travail, peut avoir des conséquences 
majeures pour la gestion et l'organisation des services publics53 • Elle pose le 
problème de la « raisonnabilité » des accommodements possibles au sein de la 
sphère publique : établissements d'enseignement, hôpitaux, tribunaux, etc. 
Les critères qui permettent actuellement d'évaluer si un accommodement 
occasionne une « contrainte excessive », critères qui ont été élaborés essen­
tiellement dans le cadre de rapports privés (entre employeurs et salariés), ne 
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sont pas nécessairement adaptés aux services publics, lesquels ont des respon­
sabilités envers l'ensemble de la collectivité. L'élaboration de critères tenant 
compte de cette mission particulière dévolue aux institutions publiques est 
sans contredit l'un des défis actuels les plus importants en cette matière54

• 

Certains éléments normatifs seront propres à certaines institutions. Pour 
ce qui est du milieu scolaire, les éléments suivants ont déjà été proposés 
comme limites aux demandes d'accommodement : la fréquentation scolaire 
obligatoire, le statut du français comme langue d'enseignement, la mixité 
des classes, le respect des régimes pédagogiques (nombre de jours de classe, 
matières obligatoires, évaluation des apprentissages) 55• D'autres éléments se­
ront propres à d'autres univers : le milieu hospitalier, le système judiciaire, 
l'administration publique. À la lumière de revendications récentes, certaines 
pistes devront peut-être aussi être explorées. Il n'est pas interdit d'envisager 
une application de l'obligation d'accommodement qui serait modulée diffé­
remment suivant que l' accommodement réclamé consiste en une simple tolé­
rance (à l'endroit du foulard islamique, par exemple56) ou en une prestation 
positive plus contraignante. À cet égard, on peut considérer que certaines 
institutions publiques ont une clientèle captive ou vulnérable dont les pra­
tiques religieuses exigent un effort d'adaptation pouvant aller au-delà de la 
simple tolérance. L'école publique, les établissements de détention, certains 
établissements du réseau de la santé en sont des exemples, dont la clientèle 
est par définition vulnérable et, parfois au sens propre, captive57 • 

En tout état de cause, il nous semble que l'intégration formelle d'une 
préoccupation pour les droits de la personne est devenue nécessaire à la lé­
gitimité des solutions juridiques fondées sur l'accommodement raisonnable. 
Dans une contribution antérieure58, nous avons cherché à montrer que l'inté­
gration d'une perspective stratégique au discours juridique était possible dans 
ce domaine et qu'elle conduisait non pas à remettre en question la tolérance 
dont le droit québécois fait traditionnellement preuve à l'endroit des mani­
festations publiques d'appartenance religieuse, mais au contraire à réaffirmer 
le rôle unique des institutions publiques dans la socialisation des intéressés et 
le devoir de tolérance qu'il implique. Nous en demeurons convaincu aujour­
d'hui. Tout comme en France, où un lien direct a fini par être établi entre 
l'égalité des sexes et la laïcité, le discours juridique québécois a selon nous 
tout intérêt à intégrer une préoccupation explicite pour l'égalité des sexes 
dans l'application de l'obligation d'accommodement raisonnable. 

CONCLUSION 

Par crainte de dérives ou compromissions, notamment face à la reven­
dication militante des particularismes religieux, la légitimité de l'obligation 
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d'accommodement raisonnable comme outil de régulation de la diversité re­
ligieuse se trouve parfois remise en question au Québec. Pour plusieurs, l'ap­
proche de « laïcité ferme» incarnée dans la loi française du 15 mars 2004 ap­
paraîtra comme une solution de rechange à l'accommodement raisonnable, 
solution qui serait davantage susceptible de favoriser le respect de l'égalité 
des sexes et, ultimement, le maintien de la cohésion sociale. 

Ironiquement, cette « tentation française » survient au moment où la 
France met sur pied un dispositif de lutte contre les discriminations qui 
s'inspire, entre autres, du modèle québécois. Lexistence d'un dispositif ju­
ridique et institutionnel de lutte contre les discriminations, susceptible de 
minimiser les replis communautaires propices à la revendication militante 
des particularismes religieux, est selon nous un facteur qui contribue à dis­
tinguer le Québec de la France. Une normativité juridique du type français 
se heurterait du reste à des obstacles juridiques quasi insurmontables. Le plus 
significatif de ces obstacles n'est peut-être pas l'absence d'une norme expli­
cite de laïcité - la garantie des libertés de conscience et de religion implique 
après tout, en droit canadien, une certaine obligation de neutralité de l'État 
sur le plan religieux - mais la portée différente donnée aux libertés fonda­
mentales par rapport à l'exigence de neutralité. Comme nous avons voulu 
le démontrer, une approche de « laïcité ferme » serait incompatible avec la 
garantie des libertés fondamentales et du droit à l'égalité en droit canadien 
et québécois. Limposition d'un modèle de « laïcité ferme » à l'encontre de 
ces garanties juridiques, dont l'accommodement raisonnable fait partie inté­
grante, ne pourrait se faire qu'au prix d'un recours - politiquement impen­
sable, selon nous - à la faculté de déroger expressément aux principes des 
chartes des droits. 

Du point de vue de la légitimité des solutions juridiques, il reste que la 
remise en question de l'accommodement raisonnable comme outil de régu­
lation de la diversité religieuse montre l'importance de situer de tels outils 
dans le cadre d'une stratégie de gestion de la diversité religieuse. Face à la 
revendication organisée des particularismes, une perspective strictement ju­
ridique peut très vite apparaître naïve et désincarnée. À cet égard, le rapport 
de la Commission Stasi aura eu le mérite de proposer, pour la France, une 
vision cohérente et stratégique de la laïcité. Le contexte historique, juridique 
et institutionnel du Québec reste distinct, mais les enjeux globaux de la ré­
gulation de la diversité religieuse sont, eux, similaires. En plaidant pour une 
prise en considération explicite de l'égalité des sexes - en somme, pour une 
application stratégique du principe de laïcité - le rapport de la Commis­
sion Stasi a tracé une ligne de conduite pour la suite du débat au Québec, 
où la perspective de l'accommodement raisonnable, axée sur un examen de 
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faits propre à chaque situation, ne s'est guère montrée propice, du moins jus­
qu'à maintenant, à une réflexion d'ordre stratégique autour de l' enjeu central 
qu'est l'égalité des sexes. 
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